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AR3
SERVITUDES DE PROTECTION DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS 

MILITAIRES 
I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes concernant les magasins et établissements servant à la conservation, à la manipulation 
ou à la fabrication des poudres et explosifs de l'année et de la marine. 

Loi du 8 août 1929. 
Décret n° 62-469 du 13 avril 1962. 
Arrêté du 26 septembre 1980 fixant les règles de détermination des distances d'isolement relatives 

aux installations pyrotechniques. 
Circulaire du 8 mai 1981 prise pour l'application de l'arrêté du 26 septembre 1980. Code de 

l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-2, R. 421-36 (13°), R. 421-38-12 et R. 422-8. 
Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 

l'environnement). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION

A. - PROCÉDURE 
Application des dispositions de la loi du 8 août 1929 et du décret du 13 avril 1962, aux deux 

zones de prohibitions et éventuellement au polygone d'isolement, en vue d'assurer la sécurité autour 
des magasins et établissements servant à .la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des 
poudres, munitions, artifices ou explosifs : 

- première zone s'étendant des murs d'enceinte de ces magasins ou du pied du remblai si le 
magasin est recouvert de terre, jusqu'à 25 mètres ; 

- deuxième zone de 25 mètres à 50 mètres, des murs d'enceinte de magasins ou du pied du 
remblai si le magasin est couvert de terre ; 

- polygone d'isolement créé si les circonstances l'exigent par décret à l'initiative du ministre 
chargé des années compte tenu des risques de voisinage. Les terrains compris dans le polygone 
d'isolement seront déterminés par un plan parcellaire et les propriétaires intéressés figureront sur un état 
parcellaire tels qu'ils sont inscrits au cadastre (décret du 13 avril 1962). 

Le préfet et le directeur départemental de l'équipement sont consultés préalablement à l'institution 
du polygone d'isolement. 

B. - INDEMNISATION 
Prévue selon la procédure d'expropriation lorsque les propriétaires sont amenés à procéder à la 

suppression des constructions, clôtures en bois, plantations d'arbres, dépôts de matières combustibles 
ou autres existants avant la création du magasin. 

C. - PUBLICITÉ  

Polygone d'isolement 

Notification au domicile des intéressés ou leurs représentants, par lettre recommandée, du décret 
et des plans et états parcellaires qui y sont annexés. 

Lorsqu'une notification n'a pas touché son destinataire, il y est procédé par acte extra-judiciaire 
(décret du 13 avril 1962). 

Le préfet et le directeur départemental de l'équipement ainsi que le maire de la commune de 
situation des installations reçoivent copie du décret. 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Première zone, deuxième zone et polygone d'isolement 

Obligation pour l'administration intéressée qui ordonne la suppression de constructions, usines ou 
établissements pourvus de foyers avec ou sans cheminée d'appel de recourir à la procédure 
d'expropriation. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Première zone, deuxième zone et polygone d'isolement 

Obligation pour les propriétaires de clôtures en bois, plantations d'arbres, dépôts de matières 
combustibles ou autres, existant antérieurement, de procéder à leur suppression sur ordre de 
l'administration intéressée. 

Polygone d'isolement 

Obligation pour les propriétaires concernés de demander préalablement à l'édification de toute 
construction de quelque nature qu'elle soit, l'autorisation du ministre chargé des armées. 

Lorsque la construction est soumise à permis de construire, celui-ci ne peut être délivré qu'avec 
l'accord du ministre chargé des années ou de son délégué. Cet accord est réputé donné faute de réponse 
dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité 
chargée de son instruction (art. R. 421-38-12 du code de l'urbanisme) (1). 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 
visée à l'article R. 421-38-12 du dit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les 
prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à compter de la date de réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, l'autorité consultée est réputée avoir 
émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Première zone 

Interdiction pour les propriétaires : 
- de procéder à des plantation d'arbres de haute tige ; 
- d'établir des conduites de gaz ou de liquides inflammables ; 
- d'effectuer des emmagasinements et dépôts de bois, fourrage ou matières combustibles. 

Deuxième zone 

Interdiction d'établir des usines et établissements pourvus de foyers avec ou sans cheminée 
d'appel et ce sur toute la distance de 50 mètres. 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Néant. 

(1) Lorsque la construction projetée est située sur un terrain d'une commune non pourvue d'un plan d'occupation des sols approuvé, 
le permis de construire est délivré par le préfet et non par le maire de cette commune (art. R. 421-36 [13°]). 
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